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	Résumé


Malgré le nombre croissant d’accords multilatéraux sur l’environnement, l’état de l’environnement mondial continue de se dégrader à un rythme alarmant, exacerbant la pauvreté et l’insécurité alimentaire, et la difficile question de savoir pourquoi nous n’avons pas réalisé la plupart des objectifs fixés reste encore sans réponse.


Il n’est pas simple d’évaluer les progrès accomplis vers de nombreux objectifs en raison de l’absence d’indicateurs vérifiables, de cibles quantifiables et de données dignes de confiance. Nous ne disposons pas non plus d’un scénario de référence fiable par rapport auquel mesurer les progrès ni de systèmes de surveillance robustes pour la collecte de données à intervalles réguliers. L’évaluation des progrès est encore compliquée par le fait que la plupart des objectifs ne doivent pas être considérés isolément. En raison des conflits pouvant exister entre eux, les progrès réalisés dans un domaine doivent être envisagés eu égard aux répercussions qu’ils ont dans d’autres, ce qui rend une perspective intégrée à la fois nécessaire et complexe.


Les actions et objectifs actuels sont motivés par l’existence de relations directes de cause à effet et de pressions. Le cinquième rapport d’évaluation de l’Avenir de l’environnement mondial montre qu’il existe des raisons impérieuses de fonder davantage les politiques sur les facteurs 
sous-jacents.


Des politiques de consommation et de production durables sont nécessaires pour faire face aux facteurs déterminants de la dégradation environnementale et assurer un découplage entre la croissance économique, l’utilisation des ressources et la dégradation de l’environnement. Ces politiques holistiques prenant en compte l’ensemble du cycle de vie des produits font partie intégrante de la transition vers une économie verte et doivent être étayées par des instruments économiques adéquats et des cadres habilitants.


Lorsque des technologies et des politiques ont fait la preuve de leur efficacité, leur transfert en bonne et due forme et la fourniture d’une aide au renforcement des capacités ainsi que d’un soutien financier peuvent conduire à une amélioration des résultats.




Introduction
1. « L’Avenir de l’environnement mondial – objectifs arrêtés au niveau international : progrès, lacunes et ripostes possibles » est le premier thème qui sera examiné lors des consultations ministérielles prévues à la douzième session extraordinaire du Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUD). Durant les consultations sur ce thème, les ministres et les autres représentants de haut niveau passeront en revue les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs de protection de l’environnement mondial ainsi que les éléments expliquant les succès et les échecs. 

2. Ces consultations prépareront le terrain à celles qui se tiendront ultérieurement sur les thèmes de « L’économie verte » et de « La gouvernance internationale de l’environnement », avec pour préoccupation essentielle de déterminer la mesure dans laquelle la fixation d’objectifs peut contribuer à répondre aux enjeux environnementaux et de développement. 


I.
Informations générales et contexte

3. Au cours des quarante années écoulées depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain, tenue à Stockholm en 1972, la communauté internationale a considérablement amélioré ses connaissances sur l’état de l’environnement et sa dégradation. A la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, ou Sommet de la Terre, qui a eu lieu à Rio de Janeiro (Brésil) en 1992, les représentants ont étudié les moyens de relier croissance économique et protection de la planète afin d’assurer un avenir durable. Depuis lors, les accords sur l’environnement se sont multipliés (aux niveaux mondial, régional et bilatéral) en vue de favoriser le développement durable. L’Organisation des Nations Unies a enregistré quelque 600 accords multilatéraux sur l’environnement, comme indiqué dans le graphique 1. 

Graphique I
Répartition thématique des accords multilatéraux sur l’environnement enregistrés auprès de l’Organisation des Nations Unies

[image: image3.jpg]150

100

0o

Sois





4. Malgré le nombre croissant d’accords multilatéraux sur l’environnement, l’état de l’environnement mondial continue de se dégrader à un rythme alarmant, exacerbant la pauvreté et l’insécurité alimentaire. De l’avis de scientifiques, les systèmes terrestres sont poussés vers de nouvelles limites biophysiques et certains indicateurs montrent de façon indéniable que ces limites se rapprochent et que, parfois, les seuils critiques sont franchis.
Mêmes si nous connaissons certaines des raisons profondes des changements incontrôlés qui sont observés, notamment les modes de comportement non viables et les facteurs environnementaux, la difficile question de savoir pourquoi nous n’avons pas réalisé la plupart des objectifs fixés reste encore sans réponse. Lors de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, qui aura lieu en juin 2012, la communauté internationale devra non seulement réaffirmer sa détermination politique mais aussi réfléchir aux mesures et principes novateurs qui seront nécessaires pour réaliser les objectifs au XXIe siècle.
5. En 2006, le Gouvernement suisse a proposé que le PNUE procède à un inventaire exhaustif des objectifs déjà fixés pour la protection de l’environnement mondial, y compris ceux définis dans les accords multilatéraux sur l’environnement, afin de faciliter leur évaluation. Ultérieurement, en 2007, le Conseil d’administration a prié le PNUE de suivre et d’évaluer les actions et objectifs existants concernant l’environnement, dans le cadre de son mandat de surveillance de l’état de l’environnement mondial. Cette requête a servi de point de départ au processus d’établissement d’un cinquième rapport sur l’Avenir de l’environnement mondial, qui vise essentiellement à évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de protection de l’environnement mondial et à déterminer les actions possibles pour accélérer la mise en œuvre de ces objectifs.

6. En juin 2012, des responsables gouvernementaux, des chefs d’entreprise et des représentants de la société civile de tous les pays du monde se réuniront de nouveau à Rio de Janeiro pour la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, ou « Rio+20 ». L’objectif de cette Conférence est de réaffirmer les engagements politiques, d’évaluer les évolutions intervenues depuis le Sommet de la Terre de 2001 et de réfléchir aux problèmes qui continuent de faire obstacle au développement durable au niveau mondial. 


II.
Seuils critiques
7. Les changements observés actuellement dans le système terrestre sont sans précédent. Les efforts faits pour ralentir leur rythme ou leur ampleur – notamment en améliorant l’efficacité de l’utilisation des ressources et en prévenant, réduisant ou atténuant l’incidence de la pollution, ont donné quelques résultats, mais n’ont pas permis de les inverser. Ni l’ampleur de ces changements, ni leur rapidité ne se sont atténuées ces cinq dernières années. 

8. Avec l’intensification des pressions humaines sur les systèmes terrestres, plusieurs seuils critiques aux niveaux mondial, régional et local se rapprochent ou sont dépassés. Une fois que ces seuils sont franchis, des changements abrupts et sans doute irréversibles des fonctions de soutien indispensables à la vie de la planète interviendront probablement, avec des conséquences importantes pour le bien-être humain. En témoignent notamment l’effondrement des écosystèmes d’eau douce des lacs et des estuaires suite à l’eutrophisation et, au niveau régional, la fonte accélérée de la calotte glaciaire de l’Arctique en raison de l’amplification du réchauffement planétaire. 

9. Les changements complexes et non linéaires des systèmes terrestres ont déjà des conséquences très marquées pour le bien-être humain. Des facteurs multiples et interconnectés, comme les sécheresses et les pressions économiques et sociales, remettent en cause la sécurité humaine; le franchissement des seuils, par exemple du niveau moyen des températures, a des incidences significatives sur la santé; les événements climatiques extrêmes, comme les inondations, affectent les actifs naturels et la sécurité des êtres humains; et l’accélération du réchauffement de la planète ou du relèvement du niveau des mers a des répercussions sur la cohésion sociale des communautés autochtones.


III.
La réalisation partielle des objectifs internationaux d’environnement : « On ne peut pas contrôler ce qu’on ne peut pas mesurer »

10. Les principaux objectifs et cibles convenus au niveau international sont consacrés dans les grands accords multilatéraux sur l’environnement et d’autres instruments. On citera notamment les objectifs du Millénaire pour le développement, qui ont été arrêtés en septembre 2000 par les Chefs d’État et de gouvernement de 193 pays et qui visent à assurer un avenir où la pauvreté, la famine et la maladie auront régressé. Si, en tant que thème transversal, l’environnement fait partie intégrante de tous ces objectifs, son importance est surtout soulignée dans l’objectif 7 « Préserver l’environnement », qui est divisé en quatre cibles mettant l’accent sur les principes du développement durable et l’inversion de la déperdition des ressources naturelles; la réduction de la perte de la biodiversité; l’amélioration de l’accès à un approvisionnement en eau potable et à des services d’assainissement; et l’amélioration des conditions de vie des habitants des taudis. 

11. Les analyses réalisées amènent à penser qu’il est très difficile d’évaluer les progrès concernant nombre d’objectifs en raison de l’absence d’indicateurs vérifiables, de cibles quantifiables et de données dignes de confiance, concernant en particulier la biodiversité, les produits chimiques, les déchets dangereux et certains aspects de l’utilisation et de la conservation des sols. On manque aussi d’un scénario de référence fiable par rapport auquel mesurer les progrès ainsi que de systèmes de surveillance robustes pour la collecte des données à intervalles réguliers. L’évaluation des progrès est aussi compliquée par le fait que la plupart des objectifs ne peuvent être considérés isolément. En raison des conflits existants entre eux, les progrès réalisés dans un domaine doivent être envisagés eu égard à leur répercussions dans d’autres, ce qui rend une perspective intégrée à la fois nécessaire et complexe.

A.
Atmosphère
12. Certaines questions ont été résolues efficacement grâce à divers mécanismes et, lorsque des mesures efficaces ont été prises, les avantages dépassent de loin les coûts. 

13. Le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone a permis une réduction spectaculaire à la fois de la production et de l’utilisation de ces substances (graphique II), se traduisant par une baisse de 31 % de leurs concentrations atmosphériques depuis 1994. L’un des nombreux avantages est que, selon les estimations, 22 millions de cas de cataractes ont pu être évités chez les personnes nées entre 1985 et 2100 aux États-Unis d’Amérique seulement. 

Graphique II
Consommation de substances qui appauvrissent la couche d’ozone
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Source : Portail de données de l’Avenir sur l’environnement mondial du PNUE

14. Dans d’autres domaines, comme la réduction des matières particulaires à l’intérieur et à l’extérieur des habitations ainsi que des émissions de composés de soufre et d’azote, les progrès ont été partagés. Les niveaux de matières particulaires en zones urbaines restent bien supérieurs à ceux recommandés dans les directives internationales dans certaines parties de l’Afrique, de l’Asie ou de l’Amérique latine.

15. L’ozone troposphérique demeure un problème important et difficile à régler. En outre, le phénomène de brume de poussière est préoccupant au Moyen-Orient. 

16. L’objectif convenu au niveau international de lutter contre les changements climatiques dangereux confronte la communauté internationale à l’un de ses principaux enjeux, car ces changements menacent la réalisation de nombreux objectifs de développement. Les progrès dans la réduction de l’intensité carbone de la production et de la consommation étant annulés par des niveaux accrus de consommation, la réalisation des objectifs en matière de changements climatiques exigera des modifications en profondeur des comportements humains aussi bien dans le secteur des ménages que dans celui des entreprises, de façon à passer à une économie sobre en carbone. 

Pour accroître les chances de réaliser les objectifs de développement à court terme, la mise en œuvre d’approches soigneusement sélectionnées doit être facilitée par la coopération mondiale. Lorsque des politiques et des technologies ont fait la preuve de leur efficacité, leur transfert en bonne et due forme ainsi que la fourniture d’une aide au renforcement des capacités et d’un soutien financier peuvent conduire à une amélioration des résultats. Des approches intégrées, reliant par exemple les problèmes de santé et de rendement des cultures aux changements climatiques eu égard à divers agents climatiques éphémères, peuvent être utilisées pour donner un nouvel élan au niveau national à la réduction des émissions et, dans le même temps, ouvrir de nouvelles possibilités de financement international des actions nationales. 


B.
Sols

17. L’amélioration de la gestion des ressources foncières est de plus en plus reconnue comme un objectif important et il existe nombre d’exemples de progrès véritables dans ce domaine. Beaucoup de pays ont réussi à protéger les habitats terrestres critiques. Des politiques novatrices se sont révélées efficaces pour freiner les processus de destruction. Un moratoire sur la production de soja dans l’Amazone brésilienne, par exemple, a spectaculairement réduit les pressions de déforestation générées par une augmentation de la demande mondiale d’aliments pour le bétail. 

18. Une croissance impressionnante de 20 % par an des forêts labellisées indique qu’aussi bien les producteurs que les consommateurs ont une influence active sur la production de bois d’œuvre (graphique III). Néanmoins, en 2010, seulement 10 % environ de la superficie totale des forêts étaient gérés par le Forest Stewardship Council (FSC) et le Programme for the Endorsement of Forest Certification procedures (PEFC).

Graphique III
Forest Stewardship Council et Programme for the Endorsement of Forest Certification procedures
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Source : Portail de données de l’Avenir sur l’environnement mondial du PNUE.

19. Certains systèmes d’agroforesterie favorisent la préservation et l’amélioration des stocks de carbone terrestre et contribuent à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité. Globalement, toutefois, les problèmes sont importants et les succès relativement peu nombreux. 

Les nouvelles approches de gouvernance en matière de gestion intégrée des ressources foncières peuvent contribuer à une gestion adaptive, au renforcement des capacités et à une évaluation plus efficace des services écosystémiques et du capital naturel, en associant le recours aux instruments du marché, une participation accrue des agences communautaires et la mise en œuvre d’approches ascendantes.


C.
Eau douce

20. Le monde est sur la voie de la réalisation de l’Objectif du Millénaire pour le développement en matière d’approvisionnement en eau potable (graphique IV) et certains progrès ont été accomplis dans la réalisation des objectifs d’efficacité hydrique. Au niveau mondial, toutefois, les prélèvements d’eau ont triplé ces cinquante dernières années, les aquifères, pourtant de plus en plus menacés, sont mal surveillés et le taux auquel les réserves mondiales d’eau souterraine diminuent a plus que doublé entre 1960 et 2000. 

Graphique IV
Amélioration de la couverture des services d’assainissement et d’approvisionnement en eau potable
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Source : Portail de données de l’Avenir de l’environnement mondial du PNUE

21. Aujourd’hui, 80 % de la population mondiale vivent dans des zones où la sécurité de l’eau est fortement menacée, puisque 3,4 milliards d’habitants, soit presque l’ensemble de la population des pays en développement, sont gravement touchés. D’ici à 2015, quelque 800 millions de personnes devraient ne plus avoir accès aux sources d’approvisionnement amélioré en eau, même si l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable et des services d’assainissement reste un moyen efficace par rapport aux coûts de réduire le nombre de décès et de maladies liés à l’eau.
Il n’existe pas d’accord multilatéral sur l’environnement consacré expressément à la conservation des aquifères, bien que cet impératif soit implicite dans des objectifs tels que ceux figurant au paragraphe 26 du Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable. Plusieurs initiatives concernant les eaux souterraines ont été engagées au niveau régional, comme la Commission africaine des eaux souterraines, établie en 2008 par le Conseil des Ministres africains chargés de l’eau. Reconnaître la nécessité de protéger les systèmes d’eau souterraine dans les lois nationales serait un premier pas vers l’amélioration de la gouvernance de ces ressources, si cette reconnaissance va de pair avec des institutions et un financement durables. 


D.
Océans

22. La Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telle que modifiée par le Protocole de 1978 y relatif et modifiée également par le Protocole de 1997, ainsi que la Convention de 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières sont généralement considérées comme des cadres positifs pour le contrôle et la prévention de la pollution marine. Les conventions pour les mers régionales adoptées sous les auspices du Programme du PNUE pour les mers régionales et l’approche des grands écosystèmes marins favorisent la gestion intégrée des ressources. Un problème commun aux conventions internationales est que leur mise en œuvre est tributaire de la législation nationale, qui peut refléter les intérêts nationaux et la volonté de contrôler les ressources marines au lieu d’assurer la gestion durable du milieu marin. 

23. Malgré les accords existants, des signes de dégradation continuent d’être observés. Le nombre de zones côtières eutrophiques s’est spectaculairement accru depuis 1990. Au moins 415 zones côtières souffrent d’une forte eutrophisation et seulement 13 sont en voie de récupération. 

24. Les épidémies signalées d’intoxication paralytique par fruits de mer, due à une toxine qui se développe en raison de l’augmentation des concentrations en nutriments des eaux océaniques, sont passées de moins de 20 en 1970 à plus de 100 en 2009.
25. Suite aux émissions de dioxyde de carbone, l’acidité moyenne des eaux océaniques de surface, cause majeure du blanchiment des coraux qui détruit les écosystèmes de récifs coralliens partout dans le monde, s’est accrue, avec un pH diminuant de 8.2 à 8.1 (graphique V).

Graphique V
Acidification des océans
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Source : Feely, R.A., and others, “Ocean acidiﬁcation: present conditions and future changes in a high‑CO2 world”, Oceanography, vol. 22, No. 4, pp. 36–47. 

26. La gouvernance des zones au-delà des frontières nationales est déficiente et fragmentée et doit être renforcée. L’utilisation durable des zones côtières et des ressources océaniques exige aussi une coordination et une coopération efficaces aux niveaux régional et mondial. 

Le Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres a été adopté par 108 gouvernements et la Commission européenne en 1995. Bien que non contraignant, il a été conçu pour orienter les autorités nationales et régionales dans la mise en œuvre d’actions soutenues pour prévenir, réduire et éliminer la dégradation du milieu marin due aux activités terrestres. Nombre de pays souscrivent aux objectifs du Programme d’action et celui-ci sert de cadre à la mise au point de stratégies collaboratives pour faire face à la dégradation des eaux côtières et marines.

E.
Biodiversité

27. Le nombre de zones protégées désignées s’est accru, ces zones couvrant maintenant près de 13 % de la superficie mondiale mais moins de 2 % des régions marines (graphique VI), et l’existence de zones gérées par les communautés locales et autochtones est de plus en plus reconnue. Des politiques et actions destinées à lutter contre les espèces étrangères envahissantes et à maîtriser l’utilisation des organismes génétiquement modifiés ont été adoptées, en même temps que des réglementations qui favorisent la pêche durable, réduisent la pollution et encouragent la récupération des espèces et la restauration des habitats.

Graphique VI
Zones protégées
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Source : Portail de données de l’Avenir sur l’environnement mondial du PNUE.

Les zones protégées n’ont pas suffi en elles-mêmes à réaliser l’objectif d’empêcher une dégradation significative de la biodiversité d’ici à 2010. Pour contribuer à freiner la perte de la biodiversité et les changements négatifs des services écosystémiques, les actions supplémentaires requises sur le plan de l’élaboration des politiques et de l’amélioration de la gouvernance sont notamment les suivantes :


a)
Utilisation plus efficace des sols pour diminuer le rythme de perte des habitats;


b)
Atténuation urgente des changements climatiques pour atteindre l’objectif de la limitation à 2 % de la hausse de la température moyenne de la surface terrestre, adopté à Cancun en 2010;


c)
Instauration de paiements pour les services écosystémiques et établissement de comptes nationaux écologiques, actions qui peuvent contribuer à protéger la biodiversité si leur mise en œuvre est bien conçue.

28. On observe néanmoins des disparitions importantes et continues d’espèces (graphique VII), même dans les zones protégées, puisque les deux tiers des espèces appartenant à certains groupes sont menacées d’extinction. Les populations d’espèces vertébrées ont diminué de 30 % depuis 2010, 20 % de cette perte étant attribuable à la transformation et à la dégradation des habitats naturels.

L’adoption des objectifs d’Aichi en matière de biodiversité et du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, annexé à la Convention sur la diversité biologique, donnent l’occasion d’élaborer une approche mondiale concertée pour stopper et inverser le déclin de la biodiversité. La prise de conscience de plus en plus vive de la valeur de la biodiversité et des services écosystémiques et l’intégration accrue des politiques et des réponses institutionnelles, notamment l’implication efficace des communautés locales et autochtones, sont requis pour stopper et inverser les tendances actuelles. 

Graphique VII
Indice mondial Planète vivante – fondé sur les changements de taille de 7 953 populations, de 2 544 espèces d’oiseaux, de mammifères, d’amphibiens, de reptiles et de poissons, par rapport à 1970, partout dans le monde (les lignes en pointillés correspondent à des intervalles de confiance de 95 %)
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Source : Loh et autres (2010)

F.
Produits chimiques et déchets

29. Le développement de l’industrie chimique (graphique VIII) a eu beaucoup d’avantages, permettant notamment des progrès dans l’agriculture et la production alimentaire, la lutte contre les ennemis des cultures et la médecine. Environ 248 000 produits chimiques sont maintenant disponibles dans le commerce. Certains d’entre eux posent des risques pour l’environnement et la santé humaine, en raison de leurs propriétés intrinsèques dangereuses. 

30. Au cours de la dernière décennie, la production chimique s’est déplacée des États membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques vers les nouvelles puissances économiques, comme l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde, l’Indonésie et d’autres pays en développement. Ce déplacement s’est accompagné d’un doublement des ventes de produits chimiques et du développement de nombreux nouveaux types de ces produits, ce qui présente un risque en l’absence de systèmes adéquats de contrôle et de gestion, notamment dans l’optique d’une production propre et d’une gestion des déchets écologiquement rationnelle.
31. La pollution mondiale par les produits chimiques constitue une menace grave pour le développement durable et les moyens de subsistance. Ce problème touche à la fois les personnes et les écosystèmes, notamment par le biais des effets négatifs d’une exposition à long terme à des concentrations faibles ou sub-létales de produits chimiques particuliers ou d’un ensemble de produits chimiques.

Graphique VIII
Ventes de produits chimiques par pays (données de 2009)
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Source : Organisation de coopération et de développement économiques (2010)

32. Le développement de l’urbanisation a donné lieu à la production de davantage de déchets en général et de davantage de déchets dangereux venant des activités industrielles en particulier. Les États membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques ont produit 650 millions de tonnes environ de déchets municipaux en 2009 ; quantité qui s’accroît de 0,5-0,7 % environ chaque année, les déchets électroniques représentant 5-15 % du total. D’après certaines indications, les pays en développement généreront deux fois plus de déchets technologiques que les pays développés d’ici 
à 2016.

33. Si des politiques et des installations de gestion des déchets existent, elles se sont révélées peu efficaces dans la pratique. La communication de données sur les déchets dangereux est en recul. Les problèmes devraient s’accroître car le recyclage à lui seul ne sera pas suffisant et le volume des déchets dépassera la capacité de traitement des pays. La prévention, la minimisation et le recyclage des déchets ainsi que la récupération des ressources sont autant d’aspects auxquels il faut prêter attention et il sera indispensable d’évaluer l’utilisation des produits chimiques et le contenu en produits chimiques dans l’optique du cycle de vie, de façon à réduire l’utilisation de substances dangereuses et à prévenir les risques.

Le rôle que doit jouer l’optique du cycle de vie dans la gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets, de même que la nécessité d’encourager le remplacement des composés dangereux par des produits moins dangereux, lorsque ceux-ci sont disponibles, doivent être reconnus. 
Une meilleure intégration des approches de gestion des produits chimiques, des matériaux radioactifs et des déchets devrait être favorisée par une amélioration de la gouvernance de l’environnement. 

Les efforts engagés, comme la mise en évidence des synergies entre les conventions relatives aux produits chimiques et aux déchets (Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur utilisation, Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international et Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants) offrent des possibilités d’améliorer la prise de conscience, le transfert de connaissances, le renforcement des capacités et la mise en œuvre nationale, dont il faudrait davantage tirer parti pour d’autres accords multilatéraux sur l’environnement et efforts de gouvernance.

IV.
Tendances témoignant d’une dégradation continue

34. Un grand nombre d’instruments sous-nationaux, nationaux et internationaux contribuent aux améliorations de l’environnement. Toutefois, les données montrent que la situation continue de se détériorer dans nombre d’endroits et pour la plupart des problèmes mondiaux d’environnement examinés dans le cinquième rapport d’évaluation de l’Avenir pour l’environnement mondial. Pour des problèmes comme les voies d’exposition aux produits chimiques et les incidences de ces produits, une meilleure compréhension contribuerait à de meilleures mesures correctrices. Pour d’autres, comme la réduction des concentrations de matières particulaires dans l’atmosphère, une mise en œuvre plus cohérente des instruments existants est nécessaire.

35. Les données contenues dans le cinquième rapport d’évaluation de l’Avenir pour l’environnement mondial montrent que, dans certains cas, les objectifs de protection de l’environnement mondial ont été réalisés ou les progrès vers les objectifs ont été satisfaisants. La communauté internationale devrait réfléchir aux conditions qui ont permis ces succès afin de susciter des avancées dans la réalisation des objectifs existants, et d’en mettre au point de nouveaux. Souvent, les coûts de l’inaction dépassent de loin les coûts de l’action, aspect qui a été prouvé en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre dans l’étude Stern.

36. Les actions et les objectifs actuels sont fondés sur les liens directs de causalité et les pressions. Le cinquième rapport d’évaluation de l’Avenir de l’environnement mondial montre que des raisons impérieuses existent d’axer les politiques sur les causes sous-jacentes au lieu de se concentrer sur la réduction des pressions ou des symptômes. Parmi les facteurs qui exercent une pression croissante sur les systèmes terrestres figurent l’accroissement démographique, les modes de production et de consommation, l’urbanisation et la mondialisation. Globalement, les progrès seront rares si les mesures mises en œuvre ne sont pas étayées par un examen plus large des facteurs de changement. 

37. Les facteurs de changement environnemental sont de plus en plus nombreux et en évolution et se conjuguent à un rythme accéléré et sur une grande échelle. Par exemple, les préoccupations suscitées par les effets de l’évolution du climat, notamment la vulnérabilité des récoltes et l’insécurité alimentaire, donnent lieu à des politiques climatiques qui ont pour objectif d’accroître la production de biocarburants, comme l’éthanol et le biodiesel. La demande correspondante de matières premières utilisées pour la production de carburants a généré des pressions de plus en plus vives en faveur d’un détournement des terres des cultures alimentaires vers la production d’espèces utilisées pour les carburants, comme l’huile de palme, qui sont déjà cultivées sur près de 3 % des terres arables du monde. En conséquence, les prix alimentaires ont augmenté, atteignant un pic en 2008 et 2010 et, à son tour, l’insécurité alimentaire s’est accrue. La progression spectaculaire de l’électronique de masse, y compris la production de 10 milliards de téléphones mobiles depuis 1994, a aussi généré des pressions majeures sur les terres, du fait de l’extraction de minerais spécialisés dans de nouveaux emplacements et a aussi sensiblement accru la production de déchets électroniques. 

38. Le bien-être humain et son amélioration, aujourd’hui et pour une population mondiale bien plus importante à l’avenir, dépendent de la disponibilité de ressources naturelles comme l’énergie, les matériaux, l’eau et la terre. Les évolutions démographiques et économiques ont conduit à une augmentation rapide de l’utilisation de ces ressources. Nombre d’entre elles deviennent moins abondantes et certaines risquent une pénurie critique dans le proche avenir, comme en témoigne, par exemple, l’extraction croissante de minerais de qualité inférieure.

V.
Nouveaux problèmes et enjeux

39. Dans le cadre de l’établissement du rapport sur l’Avenir de l’environnement mondial, d’un large processus consultatif du PNUE (Foresight Process) impliquant les gouvernements, les grands groupes et la communauté scientifique ainsi que des examens par les pairs de l’International Resources Group (Groupe international sur les ressources), divers problèmes et enjeux environnementaux émergents ont été identifiés. Dans ce contexte, on entend par problèmes émergents ceux qui : 
a) Revêtent une importance critique pour l’environnement mondial, positive ou négative;

b) Sont de grande ampleur, parce qu’ils touchent au moins un continent, ou universels;

c) Sont nouveaux, c’est-à-dire qu’ils se posent parce que de nouvelles connaissances scientifiques deviennent disponibles, parce qu’ils interviennent sur une plus grande échelle ou à un rythme plus rapide que précédemment, parce qu’on en prend davantage conscience ou parce qu’il y a de nouveaux moyens d’y répondre.


A.
Produits alimentaires, terres et biodiversité

40. Le problème de longue date de la sécurité et de la sureté alimentaires est compliqué par de nouveaux enjeux, comme l’accroissement démographique, les changements climatiques, la surenchère pour l’utilisation des terres du fait de la production de biocarburants, la plus grande rareté de l’eau, des pénuries possibles de phosphore pour les engrais et la transmission croissante de maladies par les animaux et la contamination alimentaire. 

41. En outre, la demande croissante de produits alimentaires et d’autres ressources, y compris l’énergie, conduit les investisseurs étrangers et nationaux à se presser à nouveau pour acquérir de nouvelles terres dans les pays en développement.


B.
Eau douce et problèmes marins

42. La rareté de l’eau est appelée à s’intensifier au cours du siècle à venir du fait de l’accélération de la désertification, de l’accroissement de la population mondiale, du développement urbain et des changements climatiques. Environ un quart de la population mondiale devrait vivre dans des pays ou des régions connaissant une pénurie absolue d’eau au cours du siècle prochain. En outre, dans nombre de pays, la pollution, les modifications des voies d’eau et la pêche excessive font peser une menace de plus en plus grande sur les écosystèmes d’eau douce et les pêcheries intérieures. 
43. La compréhension des interactions entre l’eau et la terre et des liens entre l’eau et l’énergie, ou l’interface eau-énergie, s’améliore, notamment pour ce qui est de l’effet des modifications de l’utilisation des sols sur la pluviométrie sous le vent. On est ainsi amené à penser qu’un changement du paradigme de la gestion de l’eau s’impose, de façon à rapprocher davantage les politiques et pratiques de gestion concernant l’eau, la terre et l’énergie et à stimuler la productivité de l’eau, à améliorer la production alimentaire par litre d’eau et à faciliter des décisions efficaces et efficientes sur l’eau, la terre et l’énergie. 

44. Les océans et les écosystèmes côtiers sont assujettis à des pressions croissantes. Les approches actuelles de gestion sont inadaptées pour freiner la dégradation ou l’effondrement potentiel du système océanique. Il y a donc lieu d’adopter une approche de gouvernance adaptive (en particulier pour les écosystèmes côtiers), dans le cadre de laquelle la gestion, les droits et les pouvoirs sont délégués de manière à ce que la participation de toutes les parties prenantes soit encouragée, alors qu’une approche intégrée de la gouvernance océanique est requise pour remplacer les modalités dispersées actuelles de gouvernance. 


C.
Changements climatiques

45. Les résultats des évaluations récentes montrent que l’on peut tirer des avantages sur le plan du climat, de la qualité de l’air et de la santé des êtres humains et des écosystèmes de l’atténuation des agents climatiques éphémères, y compris le méthane, le carbone noir et l’ozone troposphérique. Le moment est venu de mettre en place des dispositifs institutionnels pour lancer la mise en œuvre généralisée de mesures visant à réduire ces substances. En outre, les quantités importantes de poussières de terre et de particules générées par les incendies, les déserts et les zones touchées par la sécheresse polluent des zones très peuplées, avec des conséquences pour la santé humaine, y compris d’après des études récentes, près de 300 000 décès prématurés chaque année. Des normes et directives de qualité de l’air sont donc nécessaires pour contrôler les incidences sur la santé des fines particules d’origine naturelle. 
46. Des études scientifiques récentes montrent que l’évolution du climat conduit à des modifications de la fréquence, de l’intensité, de la portée géographique, de la durée et du calendrier des événements climatiques extrêmes et peut se traduire par des événements climatiques extrêmes sans précédent. Une intégration plus étroite des mesures de gestion du risque de catastrophe et des mesures d’adaptation aux changements climatiques ainsi que des politiques et des pratiques locales, sous-nationales, nationales et internationales pourrait avoir des retombées positives à tous les niveaux.


D.
Énergie, technologie et déchets

47. L’important potentiel représenté par l’énergie renouvelable en tant que solution aux changements climatiques partout dans le monde n’a pas encore été pleinement exploité. Il faut aujourd’hui mettre en évidence les moyens de supprimer les facteurs économiques, réglementaires et institutionnels qui rendent cette forme d’énergie moins compétitive que les sources conventionnelles afin d’accélérer la mise en œuvre des systèmes d’énergie renouvelable. 
48. D’aucuns considèrent que l’énergie nucléaire pourrait remplacer les sources d’énergie émettrices de gaz à effet de serre. Nombre de réacteurs sont vieillissants et devront être démantelés dans le proche avenir. Ce démantèlement étant appelé à générer des déchets radioactifs, il faudra des installations d’élimination et des professionnels formés pour les gérer. Des interventions, des procédures, des politiques et des efforts de coopération sont donc requis au niveau international pour minimiser les risques et les conséquences environnementales du démantèlement des réacteurs nucléaires. 

49. Le développement de technologies et de produits chimiques nouveaux pourrait être une option pour répondre aux enjeux auxquels l’humanité est confrontée. La pratique actuelle, toutefois, qui veut que l’on commence par produire les technologies et les produits chimiques nouveaux et que l’on ne cherche qu’ensuite à évaluer leurs incidences conduit à penser que la société pourrait prendre plus de risques que nécessaire. Les applications de la biologie et de la nanotechnologie synthétiques peuvent être citées en exemple. Il faut donc minimiser les risques des technologies et produits chimiques nouveaux en évaluant de façon synthétique et exhaustive leurs conséquences avant de passer à la phase de production. 

50. La forte demande dont font l’objet les équipements de haute technologie et d’énergie renouvelable, et leur production, contribuent à l’épuisement des minéraux stratégiques, y compris les métaux terrestres rares, et exacerbe les problèmes de gestion des déchets, notamment du fait de la constitution de déchets électroniques. Une option prometteuse pour remédier à la pénurie prochaine de minéraux stratégiques et éviter les déchets électroniques consiste à maximiser la récupération des métaux et d’autres matériaux contenus dans ces flux de déchets et d’autres, et à modifier les habitudes de fabrication conduisant à des gaspillages. 


E.
Questions transversales

51. Le système actuel de gouvernance internationale de l’environnement doit être à la hauteur des enjeux que représente le développement durable au niveau mondial. Avec son labyrinthe d’accords multilatéraux sur l’environnement interdépendants, mis en place durant le vingtième siècle, ce système n’aurait pas la représentativité, la transparence et l’efficacité voulues pour permettre la transition vers un développement durable. Il est donc urgent d’établir entre les communautés politiques et scientifiques les liens indispensables pour assurer que les stratégies et les politiques nécessaires pour répondre aux enjeux environnementaux de l’heure reposent sur une solide base de connaissances et d’analyses scientifiques.

52. Pour faire face aux défis du vingt et unième siècle et passer à une économie verte, il faut aussi transformer les capacités humaines. Le passage à une économie verte est un moyen de réduire la dégradation environnementale. Une telle économie exigera,  toutefois, de nouvelles aptitudes, en particulier de nouvelles compétences professionnelles, ainsi que des changements dans les modes d’apprentissage, les approches de gestion et les efforts de recherche. Comme indiqué dans les rapports récents du Groupe international sur les ressources, des mesures sont nécessaires pour encourager le découplage entre la croissance économique, l’utilisation des ressources et la dégradation de l’environnement. Les incitations économiques, l’information du public et les interdictions sont aussi considérées comme des moyens importants de susciter des changements rapides et radicaux des comportements humains en faveur de l’environnement, comportements qui, d’après les nouvelles recherches, seraient le principal facteur déterminant de la dégradation de l’environnement.

53. Des efforts doivent être faits pour améliorer le traitement des migrations induites par les changements environnementaux et pour renforcer la durabilité et la résilience des villes et des zones urbaines, un nombre croissant d’études montrant que ces changements (y compris les événements à occurrence rapide, comme les inondations plus fréquentes et intenses sur les côtes et le long des fleuves, et les processus plus lents, comme la dégradation des sols et l’élévation du niveau de la mer) joueront un rôle de plus en plus décisif dans le déplacement des populations et, en conséquence, dans les migrations. L’application des concepts de « villes vertes » ou d’« éco-villes » dans la gestion urbaine peut contribuer à améliorer la capacité de résistance des villes et de leurs habitants à ces pressions.


VI.
Besoins essentiels : un renforcement des capacités et la disponibilité de données fiables pour la prise de décisions fondée sur des preuves

54. L’absence de données chronologiques fiables et cohérentes sur l’état de l’environnement est un obstacle majeur à l’amélioration de l’efficacité des politiques et des programmes. De fait, nombre des facteurs les plus importants du changement environnemental, et de ses incidences, ne font pas l’objet d’un suivi systématique. Tous les pays devraient s’employer à suivre et à évaluer leur propre environnement et à intégrer les informations sociales, économiques et environnementales dans les processus décisionnels. Les systèmes de données devraient être améliorés de façon non seulement à suivre l’état de l’environnement et les incidences de la dégradation environnementale mais aussi à mieux comprendre les pressions qui s’exercent sur l’environnement du fait des activités économiques. On pourrait, dans cette optique, collecter des données statistiques dans le cadre du Système de comptabilité environnementale et économique de l’ONU. Des approches normalisées de la collecte des données sont nécessaires, alors que la coopération internationale de même que les capacités de collecte des données doivent être renforcées. 

55. Nombre des interactions humaines avec le milieu naturel entraînent une dégradation lente, progressive et cumulative de l’environnement, comme l’épuisement de l’ozone stratosphérique, les pluies acides, la pollution de l’air, la déforestation tropicale, la destruction des mangroves et la perte de la biodiversité. De façon surprenante, ces changements rampants sont en général négligés lorsqu’ils pourraient facilement être contrés et ne commencent à mobiliser l’attention que lorsque leurs conséquences sont évidentes et qu’ils sont alors plus coûteux à atténuer. Des systèmes de suivi et d’alerte rapide efficaces sont donc requis pour identifier plus tôt ces problèmes.

56. La mise au point d’indicateurs et la collecte de données par le biais d’un suivi régulier sont requis pour remédier au grave manque des informations nécessaires pour déterminer l’efficacité des politiques, en particulier face aux principaux enjeux et, peut-être ce qui est plus intéressant, face aux enjeux qui apparaissent mais ne sont pas encore bien appréhendés. Des méthodologies ayant fait leur preuve, comme l’évaluation stratégique de l’environnement et l’évaluation intégrée de l’environnement, devraient être utilisées pour améliorer nos connaissances de l’état et de l’évolution de l’environnement ainsi que de l’incidence des politiques, plans et programmes à tous les niveaux pertinents, depuis le niveau mondial jusqu’aux niveaux régional, sous-régional, national, urbain et des projets. En outre, pour permettre des progrès rapides, les connaissances scientifiques devraient être adéquatement présentées aux décideurs de façon à leur permettre de faire face efficacement à des problèmes complexes.

57. Du fait de l’absence d’indicateurs convenus et de données les appuyant, il est difficile d’évaluer l’efficacité des politiques. Sans une bonne compréhension des facteurs et des pressions en cause, de l’état de l’environnement et de l’incidence sur l’environnement et le bien-être humain, il est difficile de déterminer la mesure dans laquelle les objectifs internationaux fixés dans ce domaine seront réalisés. 

58. La perspective d’une amélioration du bien-être humain dépend de la capacité des individus, des pays et de la communauté internationale de répondre aux changements environnementaux qui aggravent les risques et réduisent les possibilités de progression du niveau de vie, en particulier pour les populations pauvres et vulnérables. En raison des complexités des systèmes terrestres, les ripostes à ces changements doivent être fondées sur les causes fondamentales de ces derniers et leurs facteurs sous-jacents, et pas seulement sur les symptômes ou sur les pressions qu’ils induisent. Il faudrait s’attacher davantage à mettre au point des mesures correctrices intégrées.


VII.
Montée en puissance des politiques et pratiques prometteuses

59. Certains outils existent qui pourraient contribuer à résoudre les difficultés persistantes, mais les solutions sont relativement coûteuses et le temps qu’il faudra pour réaliser les objectifs dépendra de la priorité relative donnée à la résolution de ces problèmes. Les évaluations régionales menées pour le cinquième rapport sur l’Avenir de l’environnement mondial ont permis d’identifier les réponses propres à accélérer la réalisation des objectifs mondiaux déjà convenus. On citera notamment les suivantes :

a) Pour ce qui est des ressources en eau, la gestion intégrée des ressources en eau; la promotion de l’efficacité de l’utilisation d’eau; le recours à des compteurs d’eau et à la tarification volumétrique; l’établissement de quotas équitables pour l’allocation de l’eau; la reconnaissance de l’accès à l’eau potable en tant que droit humain fondamental; et les redevances liées au rejet d’effluents;

b) En ce qui concerne la biodiversité, les paiements pour les services écosystémiques; le développement des zones protégées et des couloirs de biodiversité (vie et faune sauvages); la participation et la gestion communautaires; et les pratiques agricoles durables;

c) Pour ce qui est des changements climatiques, la suppression des subventions ayant des effets pervers, en particulier celles applicables aux combustibles fossiles; les taxes carbone; les incitations à la séquestration du carbone; les systèmes d’échange de quotas d’émissions, avec ou sans plafonnement; l’assurance contre le climat; et l’adaptation aux changements climatiques, comme la mise en  place d’infrastructures résistantes au climat; 

d) Pour ce qui des sols, de la terre et de l’utilisation des sols, la gestion intégrée des bassins versants; l’expansion intelligente des villes, en protégeant les terres essentiellement agricoles et les espaces verts ouverts; la gestion intégrée des nuisibles et l’agriculture biologique; et l’amélioration de la gestion des forêts; l’agroforesterie et les pratiques sylvopastorales;

e) S’agissant des produits chimiques et des déchets, l’enregistrement des produits chimiques; la responsabilité étendue des producteurs; la reconception des produits (dans l’optique de l’environnement); la réduction, la réutilisation, le recyclage et la production propre; et les systèmes de traitement des déchets dangereux aux niveaux national et régional;

f) Pour ce qui est de l’énergie, le recours accru à l’énergie renouvelable; les tarifs de rachat; la suppression des subventions aux combustibles fossiles; et la recherche-développement en particulier sur les piles et les autres formes de stockage de l’énergie; 

g) En ce qui concerne les océans et les mers, la gestion intégrée des zones côtières; les zones marines protégées; et les instruments économiques, comme les redevances d’utilisation;

h) S’agissant de la gouvernance environnementale, la participation multi-niveaux/multipartites; l’introduction croissante du principe de subsidiarité et de gouvernance au niveau le plus praticable possible; la synergie des politiques et la suppression des conflits; l’évaluation environnementale stratégique et la planification en amont; les systèmes comptables qui valorisent le capital naturel et les services écosystémiques; l’amélioration de l’accès à l’information, la participation et la justice environnementale; et l’amélioration des systèmes de fixation d’objectifs et de suivi.

60. Bien que ces réponses soient considérées positivement, des préoccupations subsistent quant à la possibilité que les tendances négatives observées actuellement au niveau mondial pour ce qui est de l’environnement ne puissent être inversées, même si ces politiques étaient plus largement appliquées. Des approches novatrices sont donc à l’évidence nécessaires. En outre, le choix sage des politiques importe, mais il faut aussi de plus en plus s’occuper des incidences de la dégradation de l’environnement en utilisant des politiques réglementaires et en s’attaquant aux facteurs sous-jacents. 

61. Les analyses économiques sur l’efficacité des ressources établies pour l’Asie et le Pacifique, l’Amérique latine et les Caraïbes montrent à l’évidence le rôle que peut jouer l’établissement d’un lien entre l’utilisation des ressources et les considérations économiques dans l’économie verte et la durabilité. L’utilisation et la consommation de ressources, de métaux, d’énergie et d’eau en particulier peuvent être réduites grâce aux technologiques existantes et accessibles; les problèmes de pénurie peuvent donc être résolus en partie grâce à des politiques et des pratiques cohérentes et responsables en matière d’efficacité des ressources. Dans ce contexte, les travaux du Groupe international sur les ressources ont montré la mesure dans laquelle l’efficacité des ressources et la productivité peuvent, par le biais de programmes de découplage ambitieux mais réalistes, contribuer à la transition vers une économie verte et le développement durable au niveau mondial. 


VIII.
Réponses novatrices : une possibilité de coopération

62. Les études existantes sur les scénarios de durabilité montrent qu’aussi bien des solutions à court terme que des mesures structurelles à long terme sont nécessaires pour réaliser les objectifs établis.

63. Pour aboutir à des résultats il faut associer des mesures intéressant la technologie, l’investissement, la gouvernance et la gestion à des modes durables de production et de consommation, en s’appuyant sur une comptabilité de l’environnement et de l’économie satisfaisante et en suscitant un changement des mentalités en faveur du développement durable. Les nouvelles mesures ne seront efficaces que si elles sont accompagnées d’une inversion ou d’une réorientation des politiques qui ont généré des résultats peu durables. Des transformations aussi complexes exigent une transition progressive mais régulière vers un découplage entre la croissance économique, l’utilisation des ressources et la dégradation de l’environnement. Durant un tel processus, l’incidence des mesures mises en œuvre doit être adéquatement suivie de façon, au besoin, à engager des actions correctrices pour maintenir les progrès. 

64. Malgré les énormes enjeux, il est possible de progresser vers la réalisation des buts et cibles environnementaux convenus au niveau international et la transition est déjà en cours. Il existe aujourd’hui d’importantes possibilités d’une montée en puissance des politiques propres à susciter une inversion des tendances négatives de l’environnement et à remédier aux inégalités et à l’inadéquation des cadres institutionnels. Il est aussi impératif pour la communauté internationale d’investir dans des solutions structurelles, depuis des changements fondamentaux des valeurs, de la conception et de la structure des institutions jusqu’à des cadres d’action novateurs pouvant contribuer à remédier aux causes sous-jacentes, et pas simplement aux symptômes, de la dégradation de l’environnement. Les solutions sont à portée de main, mais une prompte action est impérative si la communauté internationale veut atteindre les buts et cibles et éviter une nouvelle escalade des coûts économiques, environnementaux et pour le bien-être humain.

Efficacité des ressources 

La croissance économique s’est accompagnée d’une augmentation de l’utilisation des matériaux, des terres, de l’eau et des ressources nécessaires à la production d’énergie. Dans une économie de plus en plus mondialisée, la difficulté pour les responsables est de rationaliser les actions menées pour assurer une gestion durable des ressources, renouvelables et non renouvelables. Des politiques de consommation et de production durables sont nécessaires pour remédier aux facteurs de la dégradation environnementale et susciter un découplage entre la croissance économique, l’utilisation des ressources et les incidences environnementales. Ces politiques holistiques, tenant compte de l’ensemble du cycle de vie des produits, font partie intégrante de la transition vers une économie verte et doivent être soutenues par des instruments économiques adéquats et des cadres habilitants.


IX.
Enjeux et possibilités

65. Les actions au niveau sous-global pourraient être fondées sur les quatre propositions stratégiques découlant des analyses scientifiques récentes des processus de transition dans des systèmes sociaux et écologiques complexes : 
a) Il faut que l’impératif du développement durable s’impose à tous : s’appuyant sur les objectifs et cibles déjà fixés et forte des avancées scientifiques, la société à tous les niveaux doit s’employer à définir les objectifs de développement durable et les conditions requises pour s’engager sur la voie d’une véritable transition;

b) Tout ce qui n’est pas durable doit être oublié; l’introduction de mesures novatrices compatibles avec la vision et le chemin du développement durable doit s’accompagner de mesures destinées à identifier et à réorienter ou inverser les politiques qui ne sont pas durables;

c) Un effet de levier doit être exercé : une transition réussie exigera un large éventail de mesures qui :

i) renforcent l’intérêt accordé à la durabilité par la société grâce à l’éducation et à la sensibilisation; 

ii) modifient les règles et les incitations pour faire progresser les pratiques durables; 

iii) génèrent des retours d’information et favorisent les ajustements pour maintenir sous contrôle les pressions s’exerçant sur l’environnement;

d) La gestion et la gouvernance doivent être adaptables : les gouvernements et les autres entités doivent améliorer l’aptitude à gérer des processus de transition complexes grâce à un suivi et à un apprentissage continus et à la correction des orientations pour remédier aux conséquences des déviations.


X.
Questions à examiner durant les discussions interactives

66. Durant les consultations ministérielles, les ministres et les chefs de délégation devraient engager un débat interactif sous la forme d’une table ronde. 

67. Le Président du Conseil d’administration/Forum ministériel mondial sur l’environnement a désormais pour pratique d’établir un résumé des consultations ministérielles qui ont lieu lors de chaque session. Ce résumé fournira l’occasion aux ministres de l’environnement d’adresser un message collectif à un moment critique des préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable. 

68. On trouvera ci-après certaines des questions qui pourraient servir de point de départ au débat interactif :

a) Comment peut-on faciliter la réduction des lacunes en matière de données et l’amélioration de l’accès à l’information (principe 10 de Rio) afin de contribuer aux résultats de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable?

b) Quelles sont les principales conditions requises pour soutenir la détermination d’objectifs plus réalistes de protection de l’environnement à l’avenir et pour accélérer leur mise en œuvre? 

c) Comment le modèle actuel de croissance économique peut-il être modifié avec l’engagement de toutes les parties prenantes de réaliser les objectifs de développement durable, sans compromettre davantage les écosystèmes et le capital naturel?

d) Quels sont les principaux messages contenus dans le résumé à l’intention des décideurs du cinquième rapport sur l’Avenir de l’environnement mondial que l’on pourrait envisager de reprendre dans le projet de document de résultats de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable?
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